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Les origines des États-nations
du Moyen-Orient

Lafin du xixe siècle fut marquée par le développement de la colonisation occidentale partout dans le monde. L’Empire ottoman ne fit pas exception. Il céda lui aussi de sa puissance face à une Europe conquérante et impérialiste. Ces terres nouvellement accaparées sombrèrent bientôt dans la dépendance économique et commerciale, sous la tutelle de la Grande-Bretagne et de la France, bientôt rejointes par l’Italie ou encore la Russie et les pays « colonisateurs ». Mais ce sont surtout ces deux premières nations qui s’installèrent au Moyen-Orient. Londres, sans conteste la plus présente et la plus fédératrice, se livra avec Paris à une concurrence féroce pour le contrôle des territoires et de leurs ressources.





Morcellement

En 1571, la grande bataille de Lépante avait annoncé le déclin de l’Empire ottoman. À cette date en effet, la flotte chrétienne européenne – essentiellement espagnole et italienne – l’avait emporté sur les galères du Grand Turc. L’empire n’avait pas été anéanti pour autant, mais cet événement était le signe annonciateur d’un changement d’équilibre dans l’ordre mondial. Le contrôle des mers et la découverte de nouvelles terres créèrent les premières conditions du développement des nations européennes et de leur domination sur le globe, Moyen-Orient compris.

L’intrusion européenne en Orient commença avec le soutien apporté par la France à l’Égyptien Méhémet-Ali pour qu’il libère son pays de l’emprise de Constantinople, au début du xixe siècle. Les Anglais et les Russes eurent également l’occasion, au cours de cette période, d’appuyer certains pays de la région comme la Grèce, disloquant toujours plus l’Empire ottoman.

Puis, en mai 1916, Britanniques et Français procédèrent à un découpage fort savant, les premiers s’attribuant l’Irak, la Palestine et l’Égypte, tandis que l’avenir du Liban, de la Syrie et de la Cilicie était remis entre les mains des seconds. Le sort de la région fut scellé par les accords secrets de Sykes-Picot alors signés entre les deux grandes puissances européennes puis ratifiés par la Russie, avant d’être complétés par les accords de Saint-Jean-de-Maurienne, marquant l’entrée en jeu de l’Italie. L’Empire ottoman était dépecé.

Aussitôt, le monde arabe connut une première révolution : hormis l’Égypte, l’Iran et la Turquie, et dans une moindre mesure le Maroc, aucune des nouvelles entités territoriales n’avait eu auparavant de frontières au sens international du terme. Les populations de ces régions s’étaient toujours déplacées librement, et voilà que le colonisateur leur imposait des barrières. Le rêve de l’unité arabe y trouvera ses racines.

À ce morcellement vint s’ajouter la confiscation d’un petit territoire, en Palestine, visant à permettre l’installation de juifs victimes en Occident d’un féroce antisémitisme, révélé notamment par l’affaire Dreyfus en France. La Grande-Bretagne, poussée par ses intérêts dans la région à entretenir de bonnes relations avec les Arabes, se livrait alors à un double jeu. Londres promit au chérif Hussein qu’elle apporterait tout son soutien à la création du fameux royaume arabe qu’il projetait d’instaurer depuis longtemps, tout en garantissant l’instauration du foyer national juif. Tiraillée entre le besoin du pétrole d’un côté (de Mossoul, notamment) et, de l’autre, la volonté de s’assurer les faveurs du mouvement sioniste et de menacer les intérêts de Paris en Palestine (c’est-à-dire près du Canal de Suez), la « perfide Albion » s’attira vite les foudres des gouvernements locaux. La voie était libre pour la nouvelle superpuissance occidentale : les États-Unis. Mais il faudrait pour cela attendre la fin de la Deuxième Guerre mondiale. Entre-temps, la diplomatie de la Couronne bénéficia d’une emprise certaine sur le Moyen-Orient pendant de longues décennies, aux côtés de la France, et marqua l’histoire régionale de son empreinte.

Il faut dire, qu’à cette époque, l’Empire ottoman étouffait aussi de ne pas pouvoir suivre le rythme effréné des puissances occidentales en termes de modernité sociale. La colonisation se fit d’autant plus facilement dans la région que les pouvoirs en place n’en étaient plus à la période faste de l’empire mais connaissaient déjà un déclin certain. Cette fragilité a été justement soulignée par Georges Corm, selon qui « les Arabes, les Perses et les Turcs qui voyagent dans les grandes capitales européennes aux xixe et xxe siècles y voient fonctionner des régimes de démocratie représentative, même sous des royautés, ainsi que des systèmes éducatifs et industriels modernes. Ils constatent en outre le rôle des femmes dans les lettres et les arts. Dans la monarchie perse, comme dans l’Empire ottoman, il en résulte des tensions insupportables entre gouvernants et élites urbaines, qui rendront d’autant plus fragiles les systèmes politiques en place1 ».

Peu étonnant, dans ce contexte, que la colonisation ait bouleversé la vie des peuples du Moyen-Orient.







Colonisation

On ne peut certes attendre des États, ces « monstres froids », qu’ils agissent selon les seuls principes humanistes, mais il faut tout de même souligner combien les choix motivés par la seule exploitation et marqués par le dénigrement des individus ont mené au désastre économique et social qui pèse aujourd’hui encore sur les relations internationales. Les guerres se sont succédé et partout les promesses de l’indépendance ont été déçues, alors que le colonisateur d’hier se referme depuis sur son territoire, excluant toujours l’Autre.

 

Les nations européennes colonisatrices, une fois les territoires conquis par l’envoi de troupes armées et éventuellement de missionnaires, s’empressèrent d’investir dans des politiques de grands travaux pour équiper les colonies. Il s’agissait surtout de les doter d’infrastructures de communication afin d’organiser au mieux le commerce au profit de l’Occident. Ponts, chemins de fer, routes et autres grands axes devaient faciliter l’accès des marchandises vers les ports puis les aéroports à destination des métropoles.

Ainsi, non seulement il ne restait plus de terre inconnue dès la fin du xixe siècle, mais surtout le développement et la modernisation des transports avaient rendu les distances plus courtes à parcourir. Les lignes télégraphiques connurent également un essor fulgurant à cette époque.

Le xxe siècle vit se développer davantage les services de l’éducation et de la santé. Après la grande crise de 1929 en particulier, les nations européennes, affaiblies par la Première Guerre mondiale, misèrent sur leurs colonies pour redresser le pays. Ainsi, en vingt-cinq ans (entre 1913 et 1938), les investissements français dans les colonies triplèrent, passant de 9 à 30 % (ce qui se traduisit notamment par la construction d’hôpitaux et d’écoles).

Dans le même temps, les colonisés, qui ont largement participé à l’effort de guerre, commencèrent à contester cette soumission, très peu payante pour eux dans l’ensemble car ils n’étaient pas les premiers bénéficiaires des nouvelles infrastructures. Les « acquis » de la colonisation profitent avant tout aux métropoles qui puisent plus facilement des ressources rentables et trouvent dans les populations locales une main-d’œuvre peu coûteuse et des consommateurs de produits manufacturés le plus souvent dans les usines européennes, au détriment de l’artisanat local qui ne survit pas à cette évolution. Avancées techniques et progrès en termes d’infrastructures de communication sont autant de nouveaux atouts pour les colonies, mais les promesses qu’ils font naître chez les populations locales ne créent que très peu de changements. En d’autres termes, il y eut des évolutions, mais extrêmement lentes, alors que tout était en place pour qu’elles se produisent vite, et ce, dans l’intérêt de tous. Plus encore, la « modernisation » s’accompagne d’une discrimination croissante, et finit par accentuer les inégalités sociales. La modernité était bien là – seulement elle n’incluait guère ceux à qui on amenait la « civilisation », comme on disait alors.

En parallèle, du fait de la scolarisation d’un certain nombre, même limité, de colonisés, sur fond d’exclusions et d’humiliations quotidiennes, bientôt des leaders indigènes apparurent et fomentèrent la lutte contre l’occupant. Les idéaux déçus se retournèrent alors contre les puissances coloniales, lesquelles, sans le vouloir, avaient ainsi apporté aux peuples soumis à leur dépendance les moyens intellectuels de s’en défaire. Des partis politiques virent le jour ; des figures charismatiques commencèrent à émerger.

 

Au départ, la colonisation fut justifiée par l’idée de « mission civilisatrice ». On entendait par là qu’un devoir d’élévation des consciences indigènes incombait aux nations développées. L’Habeas Corpus britannique2 ou les Lumières françaises, porteurs de valeurs universelles, devaient, par définition, être diffusés auprès de tous.

Premier problème : le racisme latent inhérent à cette idée. Affirmer le devoir pour certains d’étendre leur culture à d’autres, par la contrainte si nécessaire, c’est en effet poser qu’il existe une supériorité naturelle de certains individus, en l’occurrence les Blancs. L’indigène est alors décrit de la pire façon. C’est un sauvage, un barbare et dans tous les cas un inculte qu’il est urgent d’« éduquer », d’« élever » à notre niveau. Un célèbre homme politique français de cette époque soulignait par exemple « le côté humanitaire et civilisateur de la question (É). Les races supérieures (É) ont le devoir de civiliser les races inférieures. Ces devoirs ont été souvent méconnus dans l’histoire des siècles précédents, et certainement quand les soldats et les explorateurs introduisaient l’esclavage ». Ce grand humaniste républicain s’appelait Jules Ferry3.

Second problème : quand bien même les propos seraient empreints d’altruisme et dénués de mépris pour les peuples locaux, il n’en demeure pas moins que l’humanisme ne pouvait être la seule motivation des colons. Jules Ferry lui-même ne l’occultait pas : les colonies devaient, selon lui, améliorer le commerce de la métropole. Sur le terrain, cela se traduisit par l’exploitation des ressources au bénéfice des colons, au prétexte que seuls ces derniers étaient assez compétents pour les développer (et, en effet, ils disposaient de techniques « modernes », ce qui n’empêchait pas les paysans et ouvriers indigènes de constituer l’essentiel de la main-d’œuvre). Surgit alors une violence sociale, tout à la fois physique et psychologique, contre laquelle les peuples soumis ne tardèrent pas à protester. Oubliées, les intentions civilisatrices fondées sur des conceptions racistes. Le colonisé n’a plus ni droit, ni terre. Ce n’est pas un citoyen. Ce n’est pas un homme. Cette frontière entre deux mondes vivant sur un même territoire est celle que décrit Frantz Fanon, qui évoque mieux que personne l’anomie de cette époque de l’histoire : « Le monde colonial est un monde coupé en deux. La ligne de partage, la frontière en est indiquée par les casernes et les postes de police. Aux colonies, l’interlocuteur valable et institutionnel du colonisé, le porte-parole du colon et du régime d’oppression est le gendarme ou le soldat. (É) Dans les pays capitalistes, entre l’exploité et le pouvoir s’interposent une multitude de professeurs de morale, de conseillers, de “désorientateurs”. Dans les régions coloniales, par contre, le gendarme et le soldat, par leur présence immédiate, leurs interventions directes et fréquentes, maintiennent le contact avec le colonisé et lui conseillent, à coups de crosse ou de napalm, de ne pas bouger. On le voit, l’intermédiaire du pouvoir utilise un langage de pure violence. L’intermédiaire n’allège pas l’oppression, ne voile pas la domination. Il les expose, les manifeste avec la bonne conscience des forces de l’ordre. L’intermédiaire porte la violence dans les maisons et dans les cerveaux du colonisé. »
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